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OPINION 

DE 

P O U L L A I N-G  R A N D P R E Y, 

Député  par  le  département  des  Vofges  j 
Sar  le  projet  de  réfolution  relatif  aux  hofpices  civils. 

Séance  du  19  germinal  an  7. 


R.  EPRÉSENTANS  DU  PeUPLEj 

En  demandant  la  parole  contre  Je  projet  préfeméfar 
votre  coinmiffion,  mon  intention  n’eA  pas  de  combattre 
les  principes  qui  font  }a  bafe  de  fon  rapport.  Je  lei  ai 
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profeflés  plus  d’une  fois  à la  tribune  nationale , 6c  je  re- 
poufferois  encore  de  toutes  mes  forces  le  fyûéme  de 
l’expropriation  des  hofpices , de  leur  fuppreflion»  dans  les 
communes  au  - deflous  de  douze  mille  âmes , 6c  de  leur 
remplacement  par  les  fecours  à domicile  ^ s’il  trouvoitdes 
partifans  dans  le  Confeil. 

Je  ferai  également  d’accord  avec  votre  commiffion  fur 
la  nécelfité  de  maintenir  la  loi  du  i6  vendémiaire,  6: 
d’ajourner  l’exécution  des  difpofitions  relatives  au  rempla- 
cement des  biens  vendus.  Il  ne  peut  y avoir  deux  opi- 
nions parmi  nous , lorfqu’il  s’agit  de  porter  des  fecours 
efficaces  à l’indigence  Sl  au  malheur  , fans  entraver  la 
marche  du  fyftême  d’aliénation  fur  lequel  repofent  nos 
plus  grandes  reffources. 

Mais  lorfqu’en  avouant  que  l’ordre  6;  l’économie  ro- 
gnent dans  les  hofpices  des  départemens , 6:  qu’on  ne  peut 
rendre  le  même  témoignage  des  hofpices  de  Paris,  votre 
commiffion  rejette  tout  Podieux  des  vices  qui  fe  font  in- 
troduits dans  le  régime  de  ces  hofpices  fur  les  contrariétés 
que  la  commiffion  adminiftracive  a éprouvées  de  la  part 
des  autorités  fupcrieures  ; lorfque  cette  réflexion  l’amené 
à vous  faire  des  propofitions  qui  fortent  des  bornes  pofées 
par  la  loi  du  i6  vendémiaire  , on  ne  peut  fe  défendre  de 
quelque  retour  fur  le  paifé. 

Quel  eft  celui  de  nous  qui  ignore  les  débats  fean- 
dalcux  qui  fe  font  élevés  entre  la  commiffion  des  hof- 
pices 6c  leurs  autres  agens  ï Des  aceufations  d’avoir  mis 
à contribution  les  fournifléurs  ont  donné  lieu  à des  con- 
te Hâtions  dont  les  tribunaux  font  encore  faifis.  On  s’eft 
prodigué  des  injures  de  part  6c  d’autre  ; 6c  s’il  étoic 
poffible  de  furinonter  le  dégoût  qu’infpire  la  ledure  des 
libelles  répandus  avec  tant  de  profufion  , on  y trouv^^- 
i*oit  la  foiirce  des  calamités  dont  le  rapporteur  fe  pa  nt 
avec  tant  de  raifon.  Des  marchés  fans  exécution  la 
frajide  & la  mauvaife  qualité  des  alimens,  leur  iulurn- 
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faiice  5 quel  quefoîs  leur  Hifette  totale  ; uu  dénuement  abfolu 
de  linge,  & de  toute  efpèce  d’apprôyifionnemens ; de$ 
augmentations  de  dépenfe  qui  ne  tournoient  qu’au  profit  de 
la  protedion  par  la  création  d’emplois  inutiles;  l’humanité 
fouffrante  mile  dans  la  dépendance  du  créancier,  qui  fe 
prévaloit  d’un  retard  dans  les  paiemens  pour  fournir  mal 
ou  celfer  de  fournir  tout-à-fait , 8c  la  malheureufe  yidime 
de  tous  ces  abus  péri  (faut  de  misère  au  milieu  du  dé- 
fordre  : tel  ell  en  abrégé  le  tableau  affligeant  où  fe  trou-, 
voient  les  liofpices  au  moment  où  l’autorité  fupérieurê 
a pris  la  rcfolution  d’organifer  le  régime  de  leurs  fub- 
lillances. 

Je  fuis  loin  de  penfer  que  les  inculpations  impriméesr 
contre  les  membres  de  la  commifflon  foient  fondées  ; il 
en  ed  dont  la  moralité  m’ed  trop  connue,  pour  qu’aucun 
foupçon  contr’eux  trouve  place  dans  mon  cœur.  Mais  ce 
que  l’on  peut  recueillir  des  débats  polémiques  auxquels 
ces  inculpations  ont  donné  lieu  , c’eÜ  que  li  le  régime  des 
hofpices  a tant  fouffert , les  obllacles  que  la  commiffloiï 
a rencontrés  dans  les  efforts  qu’elle  a pu  faire  pour  opérer 
le  bien , ne  viennent  pas  des  autorités  auxquelles  la  loi 
les  fubordonne.  Il  falloit  faire  celfer  un  état  de  chofe 
aulîi  fâcheux  ; il  falloit  concilier  l’amélioration  du  fort 
des  indigens  avec  l’économie,  l’ordre  8c  l’invariabilité  dans 
la  dépenfe  : l’autorité  fupérieure  a recouru  au  fyflême  de 
l’entreprife  , en  la  confiant  aux  hommes  dont  la  fortune 
offroit  plus  de  relfources  8c  dont  la  moralité  préfentoit 
plus  de  garantie. 

C’efl  cependant  ce  fyllême  qui  eü  attaqué  avec  force 
par  votre  commifflon  , qui , d’un  autre  -Goré  cependant , 
vous  propofe  de  l’adopter,  avec  la  feule  modification  delà 
faire  précéder  d’une  adjudication  au  rabais.  Si , en  le  met- 
tant en  pratique,  on  a protégé  des  abus,  il  faut , en  atten-^ 
dant  que  les  coupables  foient  punis  , les  fignaler  au  tri- 
|)4nal  redoutable  de  ropûûon  ; mais  le  fyÜéme  qui  aurok 


reçu  une  auffifunefte  application,  ne  devroit  pas  pour  cela 
être  repouflc.  Il  fuffit,pour  le  juger,  d’en  comparer  les  effets 
avec  ce  qui  exiÜoit  avant  qu’il  fut  réalifë.  Les  pauvres  man- 
quoient  des  objets  les  plus  néceffaires , cependant  la  dé- 
penfe  d’uner  journce  commune  de  malade  furpaffoit  de 
près  de  moitié  ce  qu’elle  coûte  aujourd’hui. 

Pour  donner  une  idée  de  l’état  déplorable  dans  lequel 
fe  trouvoient  alors  les  établiffemens  de  bienfaiiaiice , je 
'montrerai  le  tableau  le  plus-fupportable  , Si  je  parlerai  des 
élèves  de  la  patrie  de  la  rue  du  jardin  des  plantes. 

Cent  quatre-vingt  hommes  Sc  femmes  encombroient  cet 
établiffement  fous  le  prétexte  des  fervices  qu’ils  y rendoient. 
Ils  y vivoient  aux  dépens  des  enfans,  qui  relloient  dans  le 
dénuement  k,  plus  abjeéi:.  Livrés  à une  forte  d'aviliffe- 
ment  , on  a vu  ceux-ci  aller  recevoir  des  alimens  mal 
fains  fur.  une  tuile  ou  dans  un  des  lambeaux  qui  les  cou- 
vroient,  Sc  fe  réfugier  dans  le  coin  d’une  cour  ou  fur  les 
marches  d"uii  efcaüer  pour  y affouvir  leur  faim.  C’edainfi 
qu’on  éievoit  les  eiifans  que  la  patrie  a adoptés  qui  fout 
appelés  à la  défendre  un  jour  : efpérons  qu’une  éducation 
philanthropique  remplacera  cet  état  d’abjeclion. 

Lés  heureux  réfultats  du  Iphéme  de  l’entreprife  ne 
pourroient,  je  le  fais,  fervir  d’excufe  aux  abus  dénoncés 
par  votre  commiffion  : il  en  eil  un  fur-tout  tellement 
révoltant  qu’il  infpire  naturellement  le  defir  de  vérifier  s’il 
a é?i  lieu.  Je  v>ous  propoferai  de  vous  en  affurer  par  les 
moyens  que  la  conflitucion  vous  donne  ; car  s’il  eÜ  faux 
que , toutes  çhofes  égales  , l’offre  de  44  49  francs 

ait  eu  la  préférence  fur  celle  de  35  pour  la  fourniture  des 
farines  ; s’il  eû  vrai  que  ce  traité  foit  fondé  fur  les 
règles  d’un  fage  économie  , qu’il  ait  fait  taire  les  plaintes 
plevécs  jufqu’alors  contre  ce  genre  de  lervice  , Sc  qu’if  ait. 
été  lié  à un  objet  d’un  intérêt  générai,  il  n’eil  pas  fans 
utilité, pour  la  morale  publique,  que  le  Confeii , frappé 
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de  l’inculpation , entende  les  détails  qui  doivent  l’anéantir. 

Votre  commifïion  doute  qu’il  ait;  été  offert  des  vuçs 
, utiles  relativement  aux  hofpices , qu’il  ait  été  fait  des 
améliorations  dans  leur  régime.  : , _ 

Il  feroit  affligeant  de  penfer  quç  la  follicitiide  de  ceux 
qui,  depuis  l’origine  de  la  révolution  , ont.  été  chargés 
de  faire  exécuter  la  loi , ne  s’efl  jamais  étendue  fur  des 
établiffemens  qui  commandent  un  aufTi  grand  intérêt  : c’ell 
cependant  à cette  follicitude  que  l’on  doitja  fuppreffioii 
des  fix  maifons  hofpitalières  qui  a rappelé  à leur  véritable 
deflination  des  fonds  confommés  dans  l’oifiveté  par  des 
perfonnes  qui  n’ctoient  hofpitalières  que  de  nom  ; la  réu- 
nion en  trois  établiffemens  des  cinq  maifons  d’orphelins 
&:  d’orphelines,  ce  qui  a facilité  l’exécution  d^une  mefure 
importante  pour  la  moralité,  celle  de  la  féparation  des 
deux  fexes  , en  produifant  une  économie  conGdérable  dans 
la  dépenfe  le  remplacement  de  la  maifon  des  enfans  aban- 
donnés , que  là  fîtuation  dans  un  quartier  étouffé  Sc  mal 
fain  rendoit  un  féjour  funefle , par  un  établiffement  plus 
vafle , où  la  falubrité  de  l’air  a concouru  , avec  l’afîiduité 
des  foins,  à opérer  une  réduélion  frappante  dans  la  mor- 
talité des  enfans  ; la  réforme  falutaire  opérée  dans  le  régime 
■ de  la  Salpétrière , où,  fur  une  population  de  plus  de  fix  mille 
âmes  , tous  les  âges  de  la  vie , toutes  les  infirmités  de 
l’efpèce  humaine  étoient  confondus  , où  l’afyle  hono- 
rable de  l’indigence,  flétrie  par  le  féjour  du  crime , offroit 
le  plus  intolérable  abus  , l’affemblage  le  plus  révoltant 
pour  fa  morale  8c  l’honneur  ; la  réduélion  enfin  réclamée 
. depuis  tant  d’années  ‘pai*  l’humanité  , du  nombre  des  ma- 
lades dans  le  ci-devant  Hôtel-Dieu  , confidéré  avant  cette 
mefure  comme  le  tombeau  des  malheureux  forcés  d’y 
aller  cherdier  des  fecours. 

Au  moyen  de  ces  utiles  changemensi  5 Sc  d’un  grand 
nombre  d’autres  que  je  me  difpenferai  de  citer  , les  éta- 
bliffemens de  bienfaifance  de  Paris  ont  été  fuccefiivement 
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àppelés  au  meilleur  état  de  chofes  que  les  cîrconflâiicei 
permettoient  de  leur  procurer.  Il  ne  nous  relie  plu^  à 
defirer  què  Pexécütion  du  plan  qui  fera  difparoître  à 
Bicctre  le  mélange  révoltant  d’une  inaifon  de  lorce  pour 
punir  le  crime  ^ & d’un  afyle  pour  l’indigence  fecourue 

honorée  5 qui  donnera  un  établilTement  particulier  à 
l’inoculation  que  nous  devons  confidérer  comme  une  des 
expériences  les  plus  utiles  à l’humanité  fouffrante. 

Les  horpices  des  départemens  recevront  aulîi  le  chan- 
gement que  néceffite  leur  état  aduel  , ik  que  pourront 
permettre  les  localités.  Déjà  l’elfai  d’introduire  des  tra- 
vaux dans  lés  hofpices  de  bienfaifaiice  s'effeélue  fur  les 
maifons  de  détention  , Sc  promet  des  fucccs.  Tous  les 
citoyens  font  appelés  à préfenter  des  vues  d’utilité  rela- 
tive au  régime  des  hofpices  ; delà,  publicité  donnée  à 
la  traduflion  faite  des  meilleurs  ouvrages  qui  aient  été  écrits 
fur  cette  matière  importante,  annonce  alfez  que  l’auto- 
rité fupérieure  né  la  regarde  pas  comme  étrangère  à fa 
foliieitude. 

3e  crois  qu’il  n’efl  dans  l’intention  d’aucun  de  nous 
de  rien  retrancher  des  attributions  données  aux  commif- 
lîonS  des  hofpices  , par  la  loi  du  i6  vendémiaire  an  5 ; 
^ mais  il  feroit  extrêmement  dangereux  de  les  augmenter,  ou 
d’atténuer  la  furveillance  que  doivent  exercer  fur  elles  les 
adminiftrations  fupérieures , en  vertu  de  cette  loi  même  , 
qui  n’ed  que  l’écho  de  la  loi  organique  de  la  conllitu- 
tion,  du  21  frudidor  an  3. 

L’expérience  a prouvé  que  la  commilîion  des  hofpices, 
de  Paris  fur-tout,  ne  pourroit  s’occuper  d’objets  étrangers 
aux  attributions  que  lui  donne  cette  loi , fans  négliger 
ia  furveillance  de  plus  de  deux  mille  cinq  cents  em- 
ployés , 6c  du  traitement  de  plus  de  quinze  mille 
iiidigens. 

En  combattant  quelques  difjpofitions  du  projet  comme 
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inutiles  ou  comme  dangereufes,  je  me  garderai  donc  biên  de 
rien  propofer  ,de  contraire  à la  loi  du  i6  vendémiaire 
an  5 ; mais  je  fignalerai  celles  qui  tendent  à lui  donner 
une  extenfion  funefle  au  bon  ordre  &;  à l’économie. 

De  19  articles  dont  fe  compofe  le  projet  de  la  com- 
miffion  , cinq  feulement  doivent  fixer  l’attention  du 
Confeil  ; ce  font  les  IV,  V,  VI,  XVI  & 

Les  autres  font  inutiles , dangereux  ou  contraires  à la 
légiflation  fur  le  régime  des  hofpices. 

La  loi  du  16  vendémiaire  laiflbit  à cjefirer  un  mode  de 
renouveler  les  commiflions  des  hofpices  ; l’article  V y a 
pourvu  : 3c  les  raifons  qui  ont  déterminév  votre  commifi 
lion  à le.  propofer  font  celles  qui  me  font  voter  pour 
l’adoption  de  cet  article. 

Il  en  efl  de  même  de  l’article  IV,  qui  foiimet  les  no- 
minations des  commifiions  à l’approbation  des  ^dminifira- 
lions  centrales  3c  du  minifire  de  l’intérieur , & de  l’article 
VI,  qui  exige  celle  des  mêmes  autorités  pour  confommer 
la  defiitution  des  membres  de  ces  commiflions. 

L’article  XVI  qui  attribue  à chaque  indigent  le  tiers 
dans  le  produit  de  Ion  travail , entretiendra  au  milieu  des 
pauvres  valides  une  émulation  dont  la  haine  de  l’bifivetév 
fera  un  des  heureux  réfultats, 

' Je  vote  également  pour  l’art.  XVII , par  lequel  votre  corn» 
miffion  propofe  d’affermer  les  biens-fonds  des  hofpices 
en  la  manière  preferite  par  la  loi , 3c  d’affermer  par  •bail  à 
longues  années  les  maifons  non  affedées  à l’exploitation  des 
biens  ruraux  ; il  n’y  a pas  de  moyen  plus  certain  de 
faire  cefler  ce  qu’a  d’onéreux  la  poffeffian  de  ce  genre 
de  propriété  : mais  les  articles  premier  3c  II  font  inutiles  ; 
ils  font  la  répétition  de  la  loi  du  16  vendémiaire;  3c 
toute  difpofition  légiflative  qui  n’efl  pas  nécefiaire  doit 
être  écartée  par  l’ordre  du  jour. 

La  première  partie  de  l’article 


III  efl  également  l’éch® 
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de  la  ioi  du  i6  vendémiaire  : il  n’en  eü  pas  ainfi 
de  la  partie  de  cet  article  , qui  met  les  commiffions 
adminillratives  fous  la  furveillance  immédiate  des  admi- 
niHrations  centrales  de  département , dans  les  communes 
où  il  y a plus  d’une  adminiflration  municipale.  Cette 
difpofition4,  loin  d’être  en  harmonie  avec  la  légiflation  , 
lui  eü  diamétralement  oppolée. 

Si  vous  l’adoptiez , vous  diminueriez  les  degrés  de 
farveillance  J Sc  ce  n’eft  pas  pour  les  grandes  communes 
qu’il  faut  les  rehreindre. 

D’ailleurs  ell-elle  applicable  aux  quatre  grandes  com- 
munes 5 qui  comptent  plufieurs  municipalités  ? Elle  ren- 
droit  nulle  Sc  fans  effet  la  furveillance  pour  les  hofpices 
de  Marfeille  ^ puifque  l’adminiffration  centrale^  fixée  à Aix, 
en  eü  trop  éloignée  pour  l’exercer. 

La  furveillance  doit  donc  appartenir  aux  bureaux  cen- 
traux, puifqu’elle  eft  indivifible.  S’il  en  étoit  autrement, 
les  refforts  de  la  police  qui  leur  eff  attribuée  feroient 
néceffairement  affoiblis  ; car  on  ne  peut  les  empêcher 
de  l’exercer  jufque  dans  l’intérieur  des  établiffemens 
publics. 

Au  furplus  vous  avez  décidé  cette  queffion. 

La  loi  du  i6  vendémiaire  inffitue  des  commiffions 
adminillratives  des  hofpices  ; une  loi  fublequente,  du  7 
frimaire  an  5 , a donné  l’exillence  à des  bureaux  de  bien- 
faifan.ce  pour  les  fecours  à domicile.  Ces  deux  inffitu- 
tions  ont  le  même  objet,  celui  de  fecourir  l’indigence, 
l’une  à domicile , l’autre  dans  fintérieur  des  holpices  ; 
conféquemment  elles  doivent  être  furveillées  d’après  les 
mêmes  principes. 

La  loi  du  7 frimaire , en  plaçant  les  bureaux  de  bien- 
faifance  fous  la  furveillance  des  bureaux  centraux,  pour 
les  communes  où  il  y a plufieurs  municipalités  , indi- 
que affez  à qui  doit  être  confiée  celle  des  hofpices. 
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Admettre  un  principe  contraire^'  ce  ferolt  introduire 
dans  la  légination  une  bigarrure  qui  doit  en  être  foi-* 
gneufemetit  écartée* 

Si  les  dîfpolitions  de  la  loi  du  7 frimaire  laifToient 
encore  quelques  doutes  fur  fon  application  par  analo- 
gie aux  hofpices  civils  , ils  feroient  levés  par  celle  du 
8 thermidor,  qui , en  établiffant  des  droits  à percevoir  fur 
les  fpedacles  les  fêtes  publiques  , leur  donne  pour  def- 
tination  le  fouiagement  des  befoins  des  hofpices  ëc  les 
fecours  à domicile  ; elle  charge  les  bureaux  centraux 
d’en  déterminer  la  proportion  dans  les  communes  où  il 
y a plufieurs  municipalités. 

On  trouve  , au  furplus  , dans  la  loi  du  28  vendé- 
miaire dernier,  relative  à Poélroi  .de  bien^aifance  , la 
foiution  définitive  de  cette  queftion. 

Les  articles  XIX  , XX  Sc  XXI , qui  rangent  dans  la 
clalfe  des  dépenfes  dont  le  bureau  central  doit  con- 
iioître  celle  des  hofpices , ^l’autorifent  à les  ordonnancer 
fur  la  caiffe  de  l’oétroi , ne  laiffent  aucune  incertitude  fur 
l’autorité  qui  doit  furveiller  immédiatement. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu’une  première  réfoluîion  fur 
l’oélroi  de  bienfaifance  a été  rejetée  par  les  Anciens, 
en  ce  qu’elle  enlevoit  cette  furveillance  immédiate  au. 
bureau  central. 

Cette  loi  n’intérefTe , à la  vérité,  que  la  commune  de  Paris, 
mais  celle  du  1 1 frimaire  dernier  fur  les  dépenfes  munici- 
pales de  l’an  7,.&:  fur  l’établifîêment  des  oélrois  municipaux, 
eft  applicable  à tous  les  départemens  de  la  République. 

On  y remarque  que  la  connoiffance  des  dépenfes  des 
hofpices  fitués  dans  les  communes  où  il  y a plufieurs 
adminiflrations  municipales  eft  attribuée  pofitivemerit  aux 
bureaux  centraux. 

L’article  propofé , du  moins  en  ce  qui  regarde  la  fur- 
veillance  immédiate  attribuée  aux  adminiflrations  cen- 
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traies^  doit  donc  être  écarté  par  la  qiieftîon  préalable, 
fî  nous  ne  voulons  pas  bouleverfer  la  légiflation  , 6c 
donner  un  exemple  dangereux  d’iiiftabilité  dans  la  con- 
fedion  des  lois; 

- L’article  VII , qui  charge  les  commifTions  adminiflra- 
tives  de  la  gedion  des  biens , de  l’adminifl ration  inté- 
rieure 6c  du  renvoi  des  malades , eft  purement  réglemen- 
taire 5 6c  n’appartient  pas  à la  légilTation  qui  offre  dans  la 
loi  dü  26  vendémiaire  des  diipofitions  fuffilantes  pour 
affurer  l’application  du  principe. 

La  même  obfervation  s’applique  à l’article  VIII,  qur 
donne  aux  adminiftrations  des  hofpices  la  nomination  6c 
le  remplacement  des  employés  ; 6c  à l’article  IX  , qui 
déteiimine  les  époques  auxquelles  il  y aura  des  conféren- 
ces entre  les  commilîions  , 6c  les  officiers  de  fauté  6c 
économes  des  hofpices* 

L’article  X,qui  veut  que  tout  marché  pour  fournituresr 
(falïmens  ou  autres  objets  néceffaires  aux  hofpices  civils 
fort  adjugé  par  enchère  en  féance  publique  de  la  com- 
miffîon,  offre  une  difpolition  imniorale,  en  ce  qu’elle  met 
au  rabais  la  fubfillance  du  malheureux , melure  contre 
laquelle  le  rapporteur  s’eft  élevé  lui  - même  avec  tant 
d’énergie  ; elle  eff  dangereufe  en  ce  qu’elle  livre  cette 
fubfiflance  à l’égoïfme  6c  à la  ’mauvaife  foi. 

Il  faut  charger  de  pourvoir  à la  fubiillance  du  pauvre , des 
entrepreneurs  inllruits , adifs,  probes  6c  folvables;  au  lieu 
de  procéder  publiquement  à des  adjudications , où  l’in- 
trigue, la  cabale  des  agioteurs  écartent  toujours  l’homme 
honnête  de  paifible  , il  eil  préférable  de  recevoir  des 
foumiffioiis  par  écrit , de  les  rendre  publiques  par  la  voie 
de  J’impreffion , 6c  de  confier  les  fournitures  à ceux 
qui , aux  conditions  les  plus  avantageufes  à la  République 
6c  à l’intérêt  du  pauvre  , réuniffent  la  plus  grande  répu- 
tation de  moralité.  Cette  mefure  ne  peut  entraîner  aucun 
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inconvénient,  lôrfqiie  les  commiffions  des  hofpîces  fou- 
mettront,  comme  la  lôi  paroît  les  y obliger  , leurs  mar- 
chés généraux  à l’approbation  des  autorités  qui  les  fur- 
veillent  : d’ailleurs  la  valeur  des  denrées  eft  facile  à vé- 
jifier,  Sl  l’on  peut  auéinent  fe  fixer  fuif  une  quotité  de 
prix,  au-deffus  8c  au-deffous  de  laquelle  on  ne  voit  jamais 
errer  que  l’ignorance  ou  la  mauvaife  foi. 

Les  adjudications  au  rabais  peuvent  au  contraire  corn’* 
promettre  l’exidence  du  malheureux,  en  livrant  ainfi  les 
approvifionnemens  à des  hommes  qui  n’ont  de  relTources 
que  dans  l’intrigue,  8c  le  mauvais  choix  des  fournitures, 
ou  dans  l’intention  difTimulée  d’interrompre  leur  fervice. 

Il  eft  facile  de  vérifier  l’exaélitude  d^un  entrepreneur 
dans  l’exécution  d’un  marché  ; les  ouvrages  d’art , par 
exemple,  en  offrent  la  polîibiiité  ; mais  lorfque  par  des 
alimens  mal  fains  , la  famé.,  la  vie  meme  ci^un  pauvre 
auront  été  compromifes,  quel  fera  l’expert  affez  habile 
pour  découvrir  les  traces  de  l’infidélité  d\ui  entrepreneur? 

On  pourroit  citer  quelques  exemples  bien  frappans 
des  inconvéniens  de  l’adjudication  au  rabais  ; celle  de  la 
fourniture  des  viandes  pour  les  hofpices  de  Paris  ii’a<-efle 
pas  été  conflamment  fui  vie  de  tous  les  maux  attachés  à 
un  femblable  fylfcme?  Il  n’efl  pas  un  pauvre,  il  n’ell  pas 
un  agent  des  hofpices  ,*  qui  n’ait  élevé  la  voix  contre, 
cette  adjudication  défaflreufe  ; les  reproches  faits  aux  en 
trepreneurs  font  friflbnner  d’horreur. 

Si  l’on  vouloir  avoir  une  autre  mdiire  des  adjudica- 
Bons  au  rabais,  pn  pourroit  citer  celle  des  fournitures, 
entretien  8c  nourriture  des  invalides  , qui  a été  annullée^ 
parce  qu’elle  étoit  à un  prix  trop  modique  ; 

Celle  de  la  conürudion  des  navires  8c  frégates  dans 
plufieurs  ports  , qui  préfente  l’excès  oppofé.  Une  compa- 
gnie avoit  acheté  le  filence  de  plufieurs  concurrens,  8c 
l’adjudication  a été  portée*  à un  prix  fi  élevé , qu’elle  a 
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donné  lieu  à une  rédudion  de  plus  de  3ôd  mille  francs; 

Enfin,  radjudication  des  boues  de  Paris,  également  faite 
au  rabais  , Fa  été  à li  bas  prix,  Sc  à des  hommes  fi  peu 
folvables  , qu’elle  efl  fur  le  point  d’être  renouvelée , 6c  que 
les  adjudicataires  fe  font  trouvés  dans  l’impuifiance  de 
payef  le  droit  d’enregifiremenh 

Dans  une  circoiiftance  où  il  efl  fi  effentiel  d’éviter  de 
compromettre  la  fanté  Sc  la  vie  des  citoyens , on  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  faire  choix  de  gens , 
qui,  aux  avantages  pécuniaires,  réiinifTent  celui  d’aifurer 
Sc  garantir  par  leur  moralité  l’exécution  des  engagemens 
qu’ils  contradent. 

L’article  XI,  qüi  veut  que  les  comptes  à rendre  par  le 
receveur  de  la  commiffion  foient  tranfmis  par  elle  dans 
le  délai  de  trois  décades  , avec  fon  avis , à l’adminillration 
qui  exerce  la  furveillance  immédiate  , ell  inutile  en  ce 
que  la  loi  du  i6  vendémiaire  an  5 a flatué  fur  cet  objet. 

Mais  il  eft  une  difpofition  à fubllituer  à celle-ci,  c’efl celle 
qui  obligeroit  les  commiffions  à adreffer  aux  autorités  ^ 
fupérieures  le  compte  de  leur  geftion  : elles  doivent  un 
compte  moral  ; ce  compte  ell  rendu  exadement  tous  les 
trois  mois  par  les  commiffions  adminifiratives  aux  auto- 
rités fur  veillantes.  La  commiffion  des'hofpices  de  Paris  eft 
la  feule  qui  n’ait  rendu  aucun  «ompte  depuis  fon  infti- 
tution , Sc  cependant  elle  a eu  des  fecours  qui  s’élèvent 
à plus  de  fix  millions. 

L’article  XII  eft  inutile  : toutes  les  délibérations  des 
commiffiions  fur  des  objets  généraux  doivent  être  ap- 
prouvées par  les  autorités  fur  veillantes. 

L’article  XIII , qui  autorife  les  commiffions  à faire  exé- 
cuter provifoirement  les  arrêtés  relatifs  à la  partie  du  fer- 
vice  journalier  &: intérieur,  qui  ne  fouffre  pas  de  retard, 
prête  à l’arbitraire;  c’eft  ainfi  que,  fous  le  prétexte  d’ur- 
gence, on  fait  fouvem  exécuteriez  marchés  les  plus  cou- 
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fidérables  avant  l’approbation  des  autorités  conRituées. 

L’article  XIV , qui  fixe  le  délai  d’un  mois  dans  lequel 
l’adminillration  furveillante  efl  obligée  de  (latiier , efl  in- 
convenant, Sc  contraire  à tous  les  principes  reçus  en  ad- 
minijRration  ; il  ell  inexécutable  dans  les  cas  où  les  déli- 
bérations des  adminiflrations  lurveillantes  font  elles-mêmes 
dans  le  cas  d’être  approuvées  par  l’adminiRration  départe- 
mentale , par  le  minillre  ou  le  Diredoire  exécutif. 

L’article  XV , qui  veut  que  le  Direcloire  fade  intro- 
duire dans  les  hofpices  des  travaux  convenables,  eR  en- 
core inutile.  Une  loi  du  28  juin  1790  s’explique  à cet 
égard  d’une  manière  poGtive.  Si  l’on  conduite  le  cahier 
des'  charges  des  dernières  entreprifes,  il  paroît  que  le 
Direéloire  exécutif  ell  en  mefure  de  la  faire  exécuter. 

Enfin  l’article  XVIII , qui.  veut  que  , fur  la  demande 
des  adminillrations  centrales , le  Directoire  exécutif  puiffe 
propofer  au  Corps  légillatif  des  réunions  d’hofpices  , 
dans  les  lieux  où  il  y en  , a plufieurs,  lorfque  Futilité  en 
fera  reconnue  , ell  également  inutile.  Il  ne  faut  pas  de 
difpofition  Icgiflative  pour  autorifer  le  Directoire  à pro- 
poiêr  quelques  mefures  au  Corps  dégi datif. 

Je  demande  qu’il  fok  fait  un  mefiage  au  Direéloire 
‘ exécutif  pour  avoir  des  renfeignemens  fur  la-fituation 
dans  laquelle  fe  trouvent  les  hofpices  , fur  les  ame- 
liorations dont  leur  régime  ell  fufceptible,  & llir  les 
abus  dénonces  dans  le  rapport  de  la  commiffion. 

Je  demande  l’ajOurnement  de  la  difciiilion  jufqu’à  la 
réponfe  à ce  melfage  ; 6c  dans  le  cas  où  le  Coilleil  ne 
voudroit  pas  prononcer  l’ajournement , je  demande  l’a- 
doption des  articles  JV 5 V,  VI,  XVI  6c  XVII  du  projet  ; 
la  queliion  préalable  fur  la  partie  de  Fart,  ÏII,  qui  attribiæ 
aux  adminillrations  centrales  de  département  la  lùrveil- 
lance  immédiate  des  commifiions  adminiftrativels  des  hof- 
pices dans  les'  communes  où  il  y a plus  d’une  admhiif* 
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tration  municipale;  Pordre  du  jour  fur  le  furplus  de  Par- 
licle  III  8c  fur  les  articles  I,  II,  VII,  VIII,  IX,  XI, 
XII , XIII , XIV,  XV  8l  XVIII  du  projet , ik  le  renvoi 
à la  commiflion  de  l’article  X^  Sc  de  la  pi'opofition  que 
j’ai  faite,  de  fubüiiuer  à l’adjudication  au  rabais,  la  ré- 
ception des  foumiïïions  par  écrit,  pour  fournitures  des 
alimens,  de  les  rendre  publiques  par  la  voie  de  l’imprelîion  , 
8c  d’autorifer  les  commiffions  adminiflr4tives  des  hofpices 
à fixer  leur  choix  fur  celles  qui  concilieront  l’économie 
avec  Fa  sûreté  du  fervice , même  à établir  entre  Ceux  qui 
les  auront  foufcrites  l’adjudication  au  rabais  , faiif  l’appro- 
bation , dans  tous  Içs  cas  ^ des  autorités  fupérieures. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


